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La focalisation sur l’innovation technologique, consécutive de la mise en 
œuvre des technologies numériques, occulte largement l’importance de 
l’innovation organisationnelle. Or, s’il existe manifestement une corrélation entre 

innovation et compétitivité des entreprises, l’impact des changements 
organisationnels est à mieux cerner. 

Le glissement entre les notions d’innovation organisationnelle et de 

changement organisationnel a également son importance, car il fait référence 
aux transformations, parfois profondes, qui deviennent accessibles ou qui sont 
révélées par la mise en œuvre des technologies numériques. L’innovation 

organisationnelle procure à cet égard un avantage concurentiel durable aux 
précurseurs du changement. Les concurents devront eux-mêmes envisager des 
transformations profondes. Globalement, le processus déplace l’épicentre des 

innovations dans la relation entre les acteurs de l’entreprise et ses différents 
partenaires. Il contribue à l’ouverture des modèles d’innovation. 

Les modalités de l’innovation deviennent plus complexes à gérer. Le maintien 

de l’avantage concurrentiel implique de maintenir la performance des flux 
d’innovation, et la transformation de leur combinaison originale. C’est ce qui 
justifie le développement du Management des Technologies Organisationnelles. 

Cette perspective ouvre un nouveau champ de recherche, qui pourrait 
opportunément montrer le bénéfice pour les parties prenantes d’une meilleure 
articulation de l’économique, de la technologie et du social. 

Cette nouvelle édition rend compte des travaux proposés au cours des 
journées d’étude MTO en 2011, par des chercheurs et des experts. La première 
partie donne carte blanche à des membres du comité scientifique pour initier le 

débat. La deuxième partie présente une sélection des meilleurs textes de 
MTO’2011. Elle rend compte de la diversité des sujets de recherche ou 
d’investigation dans le domaine du Management des Technologies 

Organisationnelles. Enfin, la troisième partie, plus exploratoire, propose un texte 
directement issu des retours d’expérience de terrain, proposé par un 
professionnel. 

 
Pierre-Michel Riccio et Daniel Bonnet 

Coordonnateurs de l’ouvrage 
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L’encadrement face  
au développement des interactions 
en réseau. Quelques réflexions sur  

le travail des managers dans  
les organisations fortement  

marquées par les TIC 

Alexandre MALLARD 

Maître de recherche 
Centre de Sociologie de l’Innovation / MINES ParisTech 

 

Parmi les préoccupations de management qui émergent actuellement avec le 
développement des Technologies d’Information et de Communication (TIC) au 
travail se trouve celle du statut des interactions en réseau dans l’univers de 

l’organisation. On constate en effet l’arrivée progressive dans les entreprises de 
pratiques de « réseautage » analogues à celles mises en œuvre pour les loisirs, 
qu’elles s’appuient sur les sites web de l’internet (Skeels et Grudin, 2009) ou sur 

des plate-formes internes dédiées (DiMicco et al., 2008). Même si ces pratiques 
ont des impacts surtout dans des métiers particuliers liés au traitement de la 
connaissance et dans lesquels les salariés ont une certaine autonomie (par 

exemple les métiers de consultant, de chercheur, d’expert, d’ingénieur, de 
manager même), elles conduisent à se demander quelle attitude les managers 
doivent adopter face à ce phénomène.  

A lire les travaux consacrés à ce sujet par les chercheurs ou les consultants, il 
semble que la question soit ouverte. Si les services de réseaux sociaux entrent 
effectivement aujourd’hui dans l’univers du travail, les usages productifs qui vont 

avec sont encore en train de s’inventer. Une conclusion récurrente des études 
menées est, tout comme on l’a longtemps montré pour les plate-formes 
collaboratives en général, que l’encadrement joue un rôle moteur dans 

l’appropriation de ces outils : la propension des managers à inciter leurs salariés 
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à s’y investir, et à montrer l’exemple en s’y investissant eux-mêmes, constitue un 

des facteurs de succès. Mais il faut bien reconnaître qu’au-delà de cette 
injonction un peu minimaliste, nombre d’acteurs portent des espoirs beaucoup 
plus ambitieux pour ces systèmes : ceux d’une véritable révolution dans les 

formes d’action collective au travail et dans les modes de productivité associés. 
Au côté des autres outils de « l’entreprise 2.0 » (McAffee, 2006 ; Cook, 2008), 
les outils de réseau social pourraient contribuer à décloisonner fortement les 

organisations et offriraient des potentialités importantes pour l’innovation, la 
créativité collective ou la gestion des connaissances (Steinfield et al., 2009). 

Il est trop tôt aujourd’hui encore pour dire si on a affaire à un effet de mode 

comme les organisations en connaissent beaucoup ou si de tels vœux peuvent 
être exaucés. Et il est sans doute ardu de spécifier les formes de management 
qui permettraient à coup sûr de se rapprocher de l’idéal projeté (McAffee, 2009). 

Je voudrais néanmoins dans le cadre de ce chapitre proposer quelques pistes de 
réflexion sur ce sujet, en concentrant mon attention sur une activité spécifique 
des managers : l’activité d’encadrement elle-même, c’est-à-dire l’activité par 

laquelle ils définissent, évaluent et orientent le travail des personnes dont ils sont 
responsables (Mispelblom-Beyer, 2006). L’encadrement à proprement parler ne 
représente qu’une petite partie des tâches effectuées par les managers, dont on 

sait depuis longtemps qu’ils ont des prérogatives très diverses (Mintzberg, 1973), 
mais il se trouve au cœur de leur métier. Quels types de transformations cette 
activité devrait-elle connaître dans des environnements organisationnels dans 

lesquels les interactions en réseau médiatisées par les TIC n’auraient plus 
seulement une dimension de communication informelle mais deviendraient un 
moyen effectif de structurer et de réguler le travail ? C’est à cette question que 

je voudrais apporter des éléments de réponse, en faisant l’hypothèse que 
l’analyse peut être menée, dans une certaine mesure au moins, 
indépendamment de la manière dont chaque outil de communication met en 

forme spécifiquement ces interactions.  
Dans la première partie de ce chapitre, je propose tout d’abord de situer la 

montée des interactions en réseau médiatisées par les TIC dans une réflexion 

générale sur l’évolution des modes de coordination dans les organisations. 
J’examinerai la place de ces interactions au côté de façons classiques 
d’appréhender le travail et son organisation. En second lieu, je m’efforcerai de 

cerner les différents aspects du travail d’encadrement, en examinant notamment 
comment il a été appréhendé dans le champ des recherches de gestion et de 
sociologie, et de caractériser ce travail dans un contexte de développement des 

interactions en réseau. Je centrerai plus précisément l’attention sur certaines 
composantes de l’encadrement relatives à la délégation, à l’évaluation et à la 
coopération, qui présentent un intérêt tout particulier dans une réflexion sur le 
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rôle des TIC au travail et sur la manière dont le management peut les 

appréhender. Le propos portera principalement sur le cas des grandes 
entreprises – même s’il pourrait être transposé à d’autres cas de figures – et il 
vise a priori des segments organisationnels particulièrement concernés par de 

tels usages des TIC. L’ensemble de la démarche exposée ici s’appuie sur une 
analyse de la littérature disponible sur ces questions mais il s’inspire aussi, de 
façon un peu plus libre et plus réflexive, des observations et d’une expérience 

personnelle liées à mon activité, pendant plusieurs années, tant comme 
« encadré » que comme « encadrant » dans une grande entreprise fortement 
préoccupée par l’utilisation professionnelle des nouvelles technologies [1].  

LA MONTEE DE LA FORME RESEAU DANS LES ORGANISATIONS 
PRODUCTIVES 

Des organisations « pas si classiques »… 

Pour montrer l’importance que prennent aujourd’hui les interactions en 
réseau médiatisées par les TIC, je propose tout d’abord de caractériser les 
formes de coordination auxquelles elles donnent lieu par rapport aux 

mécanismes qui irriguent le travail de management dans les « organisations 
classiques ». Si l’action managériale n’est pas à proprement parler déterminée 
par les structures organisationnelles [2], les managers s’appuient néanmoins 

dans leur travail sur tout un ensemble de ressources et de moyens qui 
circonscrivent des modes de coordination spécifiques – qu’il s’agisse de faire 
fonctionner l’organisation comme telle ou d’imaginer des moyens d’en détourner 

le fonctionnement. Il me semble important de situer de manière prudente la 
figure de « l’organisation classique » de manière à éviter sa réduction à 
« l’entreprise hiérarchique », à laquelle viendrait s’opposer « l’entreprise en 

réseau ». La forme d’organisation sur laquelle je centrerai l’attention et que je 
qualifierai par convenance de « classique » est celle qui combine la coordination 
hiérarchique et la coordination par projet. Si elle n’est pas universelle, cette 

forme est néanmoins assez répandue et assez adaptée pour mettre en 
perspective, par effet de contraste, les incidences du développement 
d’interactions en réseau.  

Le mode de coordination hiérarchique est celui selon lequel le rapport entre 
les acteurs de l’entreprise s’organise au gré d’une série de relations verticales 
définissant leurs liens de dépendance fonctionnelle. La représentation stylisée de 

la coordination hiérarchique est l’image de l’organigramme visualisant l’ensemble 
de la structure au travers d’une arborescence permettant de parcourir depuis le 
bas jusqu’en haut les liens entre acteurs. Le mode de coordination par projet est 
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généralement situé en référence au précédent, du point de vue de sa direction –

on évoquera un fonctionnement « horizontal » par opposition au fonctionnement 
« vertical » du mode hiérarchique – ou du point de vue de l’hétérogénéité des 
acteurs qu’il rassemble – on fait référence à des interactions « transverses » aux 

divers univers de métiers ou de spécialités que l’organisation hiérarchique tend 
pour sa part à concentrer dans des « silos ». Le développement d’une 
structuration de l’activité par projet, et d’un management par projet qui y est 

associé (Midler, 1993 ; Garel, 2003), apparu d’abord dans les départements de 
conception de produits dans des secteurs industriels, tend à se généraliser à des 
secteurs de services ainsi qu’à des métiers et fonctions très diverses dans les 

entreprises : au-delà de la conception de nouveaux produits, l’organisation par 
projet peut désormais être convoquée pour définir une politique commerciale, 
pour déterminer le contour de procédures de recrutement dans les départements 

de ressources humaines ou pour construire une campagne de communication 
destinée à promouvoir une nouvelle image de marque pour l’entreprise. 

Il existe dans les faits une certaine variété d’organisations appartenant à 

cette forme que je désigne ici de façon simplificatrice par le terme de 
« classique », au sens où l’articulation de la dimension verticale (hiérarchie) et 
horizontale (projet) de la coordination peut faire l’objet d’agencements 

organisationnels divers : il est par exemple possible de jouer sur la définition des 
rôles des acteurs situés au carrefour entre ces deux dimensions (rôle politique 
des managers, des chefs de projets, des directeurs de programmes…), sur les 

modes de gestion des ressources (les budgets sont-ils gérés selon la ligne 
managériale ou selon la ligne projet ?), sur les dispositifs techniques ou 
institutionnels mobilisés pour aménager le lien entre les deux (réunions de 

coordination, outils comptables, systèmes de partage documentaire…). 
Les chercheurs en sciences de gestion se sont en général attachés à 

caractériser les enjeux associés au choix de telle ou telle modalité d’articulation. 

Clark et Wheelwright (1992) insistent par exemple sur le fait que les choix 
d’implémentation organisationnelle doivent prendre en compte les 
caractéristiques des métiers concernés. Ainsi, lorsqu’on met en place des projets 

qui doivent faire coopérer des spécialités très diverses (l’engineering, le 
développement, le marketing, la communication…), il faut définir des modes de 
gouvernance des liens entre acteurs qui tiennent compte du fait que chacune de 

ces spécialités mobilise elle-même des formes d’action collective spécifiques. 
Les analyses sociologiques ont porté sur la montée de la coordination par 

projet un œil plus descriptif et aussi parfois plus critique. Ainsi, Courpasson 

(1997) en fait un mécanisme majeur du développement de la « contrainte 
souple », qui constitue un changement important dans les modes de 
gouvernement des organisations intervenues à la fin du XXe siècle. Autre 
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exemple, le travail de Nicolas Flamant (2002a), qui a analysé les incidences d’un 

des agencements organisationnels de croisement de la hiérarchie et du projet les 
plus achevés qui soit, celui de la « structure matricielle ». Dans un tel système, 
chacun se trouve rattaché à la fois verticalement et horizontalement à une 

structure de gouvernance : il dépend hiérarchiquement d’un manager mais 
travaille pour un ou plusieurs chefs de projets. Un des bénéfices organisationnels 
attendus de la structure matricielle est de forcer les acteurs à rechercher des 

compromis entre les exigences antagonistes que crée inévitablement toute 
situation de travail en entreprise. Flamant montre que si la structure matricielle 
produit bien de tels effets, c’est au prix de tensions très fortes pour les acteurs, 

qui dans certaine situations ne savent plus « qui est le chef » (Flamant, 2002b). 

Le réseau dans l’organisation : un phénomène « pas si récent »… 

L’action managériale se déploie donc aujourd’hui classiquement dans de 
nombreuses entreprises au sein de modes d’organisation qui combinent 
hiérarchie et fonctionnement par projet. Comme je l’ai indiqué plus haut, il ne 

s’agit pas de dire que le comportement des acteurs de l’organisation est 
purement et simplement aligné sur ces structures. Que les structures théoriques 
ne correspondent pas à la réalité des pratiques ne constitue bien sûr une 

surprise ni pour les acteurs, ni pour les chercheurs qui se sont penchés sur le 
fonctionnement des organisations. Un des résultats les plus généraux du regard 
sociologique porté sur l’univers du travail est que les règles formelles édictées 

par le management font l’objet de détournements et d’arrangements informels, 
non pas – ou non pas seulement, peut-on dire – pour plier les tâches aux 
convenances personnelles des salariés, mais bien pour parvenir aux objectifs que 

l’organisation doit atteindre. Ce résultat vaut pour les « exécutants » mais aussi 
bien sûr pour les managers eux-mêmes, qui savent le bon usage qu’il faut faire 
des organigrammes décrivant les structures formelles de leur entreprise : ils 

constituent des références cognitives et pratiques indispensables non seulement 
pour interpréter les réalités du pouvoir qui environnent leur action, mais aussi 
pour identifier les prises que les structures offrent à leur propre contournement 

ou à leur propre subversion afin de parvenir aux objectifs à atteindre. 
Du point de vue du lien entre structures formelles et réalités de l’action, la 

question du rôle des réseaux dans l’entreprise constitue un cas intéressant. 

D’une certaine manière, les réseaux sociaux n’ont pas attendu les outils de 
communication contemporains pour exister dans l’univers professionnel, et ils ont 
été placés d’emblée « du côté de l’informel ». Par les acteurs du monde de 

l’entreprise, qui pouvaient y voir l’action des pouvoirs occultes œuvrant dans les 
coulisses, loin de l’apparence lisse des organigrammes explicites : le « réseau 
social » apparaissait comme le mécanisme traduisant, en contrepoint des règles 
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affichées du fonctionnement de l’organisation, l’efficacité des connivences issues 

de la fréquentation des mêmes institutions scolaires (« mafia des 
polytechniciens », « réseau des énarques », etc.), ou l’effet des solidarités 
forgées dans des épisodes antérieurs de la carrière professionnelle. Mais 

l’importance du caractère informel des interactions en réseau en univers 
professionnel a aussi été soulignée par les chercheurs en sciences sociales et en 
gestion qui, au-delà de leur description, ont donné un statut analytique fort à ces 

pratiques, en lien avec des concepts comme ceux d’encastrement (Granovetter, 
1985), de trou structural (Burt, 1992) ou de capital social (Coleman, 1988). 

Il faut ici faire deux observations. D’une part, l’analyse sociologique du rôle 

des réseaux sociaux dans les organisations s’est en général effectivement 
attachée à prouver leur efficacité en montrant l’efficacité des structures 
relationnelles en quelque sorte contre ou au-delà des structures de gouvernance 

(Lazega, 1994). Elle a donc en général posé un problème différent, symétrique 
de celui auquel je m’intéresse ici, qui consiste plutôt à se demander comment 
des pratiques de réseautage médiatisées par les TIC qui contribuent à créer de 

telles structures relationnelles peuvent être prises en charge par la gouvernance 
managériale. D’autre part, tout porte à croire que l’importance des interactions 
en réseau au travail est aujourd’hui bien moins déterminée par leur caractère 

informel en tant que tel. Plusieurs phénomènes ont en effet contribué à rendre 
explicite, dans les discours et dans les pratiques, l’idée que la dynamique des 
interactions en réseaux constitue un ressort de productivité que le management 

devrait savoir prendre en compte ou stimuler. 
Il faut tout d’abord reconnaître que les principes de l’organisation flexible, tels 

qu’ils se sont imposés dans de nombreux univers productifs depuis une trentaine 

d’années (Veltz 2000), entrent en résonnance avec l’idée que l’on se fait du 
fonctionnement en réseau : ils soulignent l’importance de développer des 
coordinations souples, d’établir des relations avec des acteurs de l’entreprise qui 

pourront être activées en cas de besoin ou simplement maintenus dormants si 
nécessaire, de privilégier les engagements révisables sur des accords de long 
terme, etc. Ces modes de mise en œuvre de l’action en entreprise contredisent 

le sentiment de rigidité qui émane de la notion de structure organisationnelle 
hiérarchique ou même matricielle.  

Il est possible d’aller plus loin et d’affirmer que dans certains métiers de 

l’entreprise – notamment ceux qu’on a évoqués en introduction de ce chapitre – 
les salariés sont incités explicitement à réaliser un travail relevant du 
réseautage : ont attend d’eux qu’ils cultivent leurs réseaux, qu’ils développent 

leur capital relationnel, qu’ils étendent leur visibilité ou leur sphère de 
connaissance dans l’entreprise ou au-delà. Ces attentes s’expriment de manière 
d’autant plus forte qu’on est sur des activités liées au traitement de la 
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connaissance (les fameux « Knowledge Intensive Business Services »), dans 

lesquels l’autonomie professionnelle est grande, laissant aux acteurs une marge 
d’initiative importante pour nouer de nouvelles relations et en tirer parti. Dans 
ces domaines, le réseau apparaît de plus en plus comme une ressource 

nécessaire pour atteindre des objectifs professionnels donnés (Nardi et al. 2002).  
Enfin, l’idée que le réseautage pourrait faire partie formellement du travail 

des salariés semble progresser à mesure que se développent des outils de 

communication qui vont dans ce sens. Cette idée est contenue dans les 
perspectives développées de longue date par les chercheurs qui se sont 
intéressés aux impacts des nouvelles technologies sur la société en général 

(Castells, 1998). Elle est actuellement exacerbée par les générations les plus 
récentes de services TIC, basées explicitement sur la notion de réseau, mais tout 
porte à croire que la capacité à promouvoir et instrumenter des formes de 

coordination en réseau au sein de l’entreprise – et avec son extérieur – concerne 
des outils de communication électronique plus diversifiés, et parfois plus anciens. 

Ainsi, l’un des outils qui a le plus fortement bouleversé le travail au cours des 

quinze dernières années, la messagerie électronique, est précisément multi-
directionnel : au-delà de la communication verticale – qu’il instrumente d’ailleurs 
de façon plus ou moins harmonieuse (De la Rupelle et Kalika, 2009) – il paraît 

adapté pour la communication horizontale mais aussi plus généralement pour 
toutes sortes d’interactions, de façon complètement indépendante des relations 
existant entre les interlocuteurs. De même, les forum, ou encore les outils de 

blogs ou de wikis qui sont entrés en entreprise plus récemment, sont dans une 
certaine mesure redevables de cette analyse. S’ils se donnent en première 
analyse comme des dispositifs orientés vers le partage des connaissances, les 

études d’usages réalisées ont montré qu’ils donnaient aussi des prises à la 
création de liens inédits entre leurs utilisateurs, favorisant les interactions en 
réseau à proprement parler (Kolari et al., 2007 ; Jackson et al., 2007 ; Caby-

Guillet et al., 2009) [3].   
On peut d’ailleurs considérer que l’engouement actuel pour les plate-formes 

de réseaux sociaux (Skeels et Grudin, 2009 ; Rooksby, 2009 ; Steinfield et al, 

2009) ou pour les services de micro-blogging (Zhao et al., 2009 ; Zhang et al., 
2010) tient pour partie aux espoirs que ces outils suscitent d’articuler toujours 
mieux et de façon plus originale la gestion des connaissances et la capacité à 

tisser des liens dans l’organisation. Encore faut-il prendre en compte de manière 
réaliste la diversité des pratiques sur ces plate-formes, des pratiques qui sont 
encore assez émergentes. Sur la base d’une enquête menée auprès d’utilisateurs 

de plate-formes de ce type, Mésangeau (2011) distingue ainsi ce qu’il appelle le 
« netsticking », dans lequel on se contente de développer sur ces plate-formes 
une communication avec des relations déjà constituées par d’autres moyens, le 
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« netmining », qui consiste à utiliser les plate-formes pour explorer les réseaux 

sociaux et s’en constituer une connaissance sans communiquer significativement, 
et le « networking » à proprement parler, dont l’objectif est d’entrer 
effectivement en contact et de développer des relations avec de nouveaux 

interlocuteurs. On imagine donc bien que modalités d’interactions en réseau 
mises en œuvre par le biais de telles plate-formes peuvent être variables, ainsi 
que les incidences qu’elles peuvent avoir sur les formes de coordination 

verticales et horizontales classiques.  

L’hybridation des modes de coordination 

De quelle manière peut-on envisager la composition des différentes formes 
de régulation ? Pourrait-on assister à un remplacement des coordinations par la 
hiérarchie et le projet par des coordinations en réseau, dûment outillées par des 

dispositifs de communication ? L’hypothèse que je ferai ici est plus prudente : 
elle consiste à dire que ces formes de coordination ne sont pas exclusives, et 
que la réalité que vivent nombre de salariés au travail est plutôt celle de leur 

combinaison – parfois d’ailleurs dénoncée comme « empilement » des structures 
– dans des assemblages organisationnels complexes. Une des tâches de 
l’encadrement est dès lors sans doute de définir avec leurs salariés les modes de 

gouvernance leur permettant de rendre ces assemblages les plus cohérents et 
articulés possible. Pour appréhender la physionomie que ces assemblages 
pourraient prendre, il est utile de comparer de manière stylisée les modes de 

coordination selon certaines caractéristiques simples.  
Considérons par exemple la cellule de base de l’action dans l’organisation, 

c'est-à-dire le collectif de référence pour chaque salarié dans les deux cas. Dans 

« l’organisation classique », cette cellule est déjà complexe puisqu’elle articule 
des éléments issus de la hiérarchie et du projet. Pour la coordination 
hiérarchique, cette cellule est celle de l’équipe (qui peut être effectivement 

dénommée équipe, mais aussi unité, groupe, département, service, etc.), c'est-
à-dire le collectif composé par l’ensemble des personnes dépendant d’un même 
responsable.  Dans le cas de la coordination par projet, c’est le projet lui-même, 

au sens de l’ensemble des acteurs appartenant à différentes équipes, mais 
rassemblés autour du même objectif défini par un chef de projet ou directeur de 
programme. 

Dans le cas de la coordination en réseau, les collectifs de référence sont plus 
difficiles à appréhender, non seulement parce que ces formes d’action sont 
émergentes, mais aussi parce que ces collectifs ne sont parfois pas structurés et 

institutionnalisés comme tels dans l’entreprise : dans ces situations, le collectif 
de référence est ici spécifique à chaque salarié, il s’agit de « son réseau 
personnel », tel qu’il a été constitué au cours d’interactions passées et tel qu’il 
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peut désormais être activé et équipé par les fonctionnalités offertes par les TIC à 

disposition (carnet d’adresse, liste de contacts ou « d’amis », pour utiliser une 
terminologie consacrée dans ce domaine). Néanmoins, une des tendances en 
cours actuellement dans nombre de grandes entreprises est bien de donner à la 

coordination en réseau un statut organisationnel plus fort, par le biais d’un 
travail d’organisation spécifique destiné à promouvoir des formes d’action 
structurées autour de collectifs explicites qui posent à leur tour des 

problématiques d’animation et de management qui leurs sont propres : clubs, 
cercles, réseaux et, surtout, communautés. Les bases autour desquelles se 
constituent ces entités au statut moins structurant que les projets à proprement 

parler, et rassemblant des personnes parfois dispersées dans l’entreprise, 
peuvent être très diverses : on y trouve des « communautés de métier », des 
« clubs d’utilisateurs » d’un même logiciel, des « réseaux de compétences », etc.  

Une autre façon de comparer les formes de coordination consiste à examiner 
les enjeux de productivité critiques qui leur correspondent, là aussi en simplifiant 
grandement les situations pour apercevoir les contrastes. On peut ainsi avancer 

que les formes de productivité de « l’organisation classique » engagent deux 
composantes : d’une part la capacité à atteindre rapidement et à moindre coût 
des objectifs clairement définis par la voie hiérarchique ; d’autre part la capacité 

à faire interagir les compétences complémentaires dans le cadre des projets, 
dans lesquels la définition des objectifs et leur réalisation s’ajustent 
mutuellement au gré de l’exploration progressive des possibles et des 

négociations – parfois tendues (Flamant, 2002b) – entre les participants. Dans la 
coordination en réseau, les formes de productivité semblent plus complexes à 
appréhender car elles renvoient aux bénéfices d’innovation et aux effets de 

connaissance issus du fait de tisser de nouveaux liens dans l’organisation, de 
construire des relations fluides et flexibles mettant en relation des acteurs qui 
n’ont a priori pas toujours vocation à interagir, etc. 

On voit que les formes d’action et les enjeux concernés sont assez différents. 
Comment peut-on dès lors appréhender les situations où le management doit, 
au-delà des logiques hiérarchiques et projets de l’organisation classique, intégrer 

les logiques de réseau de façon effective – c'est-à-dire en considérant non pas 
seulement qu’elles circonscrivent des pratiques de réseautage informelles que les 
salariés peuvent mettre en œuvre pour leur compte personnel, mais qu’elles 

contribuent dans les faits à l’efficacité productive et qu’elles doivent à ce titre 
être régulées, reconnues, orientées ou évaluées ?  
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L’ACTIVITE D’ENCADREMENT DANS LES ORGANISATIONS FORTEMENT 
MARQUEES PAR L’INTERACTION EN RESEAU 

De façon quelque peu paradoxale, l’activité d’encadrement est mal connue. Si 

des recherches en sciences sociales et de gestion ont été menées depuis 
longtemps sur le management ou sur les cadres en général (Mintzberg, 1973 ; 
Boltanski, 1982 ; Bouffartigues et al., 2001), les recherches sur le travail 

d’encadrement à proprement parler sont plus rares. La manière dont je 
l’aborderai ici pour formuler mes observations correspond bien à l’image qu’en 
donne Frederik Mispelblom-Beyer (2006). Mispelblom-Beyer insiste ainsi sur la 

possibilité et même la nécessité de caractériser les enjeux généraux de cette 
activité, contre l’idée très répandue selon laquelle la grande diversité des 
situations de management empêcherait cet objectif : du cadre dirigeant d’une 

entreprise au manager de proximité, du chef des ventes d’un département 
commercial au chef d’atelier d’un service de fabrication, du patron d’une PME au 
DRH d’un grand groupe court une même exigence « d’avoir à faire travailler les 

gens dans une certaine direction, leur faire atteindre certains objectifs dans le 
respect de certains cadres » (Mispleblom-Beyer, 2004). Il souligne également 
qu’une des caractéristiques de cette activité est « d’avoir à se débrouiller avec la 

pression d’en haut et celle d’en bas », qu’elle comporte un caractère imparfait et 
épuisant, qu’elle est faite de compromis qu’il faut toujours renouveler, ou encore 
qu’elle engage fortement l’efficacité de la parole dans les situations sociales.  

Au sein de cette activité riche et complexe, je centrerai ici mon attention sur 
trois dimensions particulières auxquelles, me semble-t-il, la montée des 
interactions en réseau invite à réfléchir : la délégation, le contrôle et l’évaluation, 

et enfin la stimulation de la coopération. Je m’attacherai à qualifier les formes 
que revêt chacune de ces trois dimensions du point de vue des deux modes de 
coordination de « l’organisation classique » du travail (la hiérarchie et le projet), 

et du point de vue des interactions en réseau médiatisées par les TIC. J’utiliserai 
par la suite une terminologie identifiant l’encadrant (le manager) et 
« l’encadré », terminologie qui n’est ni très belle ni très conventionnelle mais qui 

présente l’avantage d’être plus neutre que les termes qui sont habituellement 
utilisés dans ce contexte [4], et de couvrir des situations d’encadrement très 
diverses.  

Déléguer 

Ce que j’appelle la délégation constitue la première composante du travail 

d’encadrement : de manière très générale, elle consiste pour l’encadrant à « dire 
aux encadrés ce qu’il attend d’eux ».  Ce processus peut revêtir des formes très 
différentes. Il peut consister à prescrire des tâches, à définir des missions, à fixer 

des objectifs. Il peut prendre une allure très directive ou être très ouvert à la co-
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construction par les deux acteurs concernés selon les métiers, les contextes, les 

compétences des encadrés, etc. Il peut également s’inscrire dans la temporalité 
de manière très variable. Dans certains cas, la définition de la délégation et 
l’exécution du travail sont clairement séparées : l’encadrant spécifie le travail à 

réaliser, l’encadré le réalise pendant la durée nécessaire (plusieurs jours, 
plusieurs semaines, plusieurs mois) et la séquence se clôt éventuellement par 
une évaluation. Dans d’autres cas, la délégation est l’occasion d’un 

accompagnement périodique, voire permanent,  de l’encadré par l’encadrant : 
l’encadrant s’investit au quotidien dans l’orientation et le soutien de certains 
encadrés – soit parce qu’ils manquent d’autonomie, parce que les buts à 

atteindre supposent ce type d’action concertée, soit encore parce que l’encadrant 
ressent un plaisir à travailler en collaboration avec les personnes en question.   

Examinons les contours de l’activité de délégation dans différents modes de 

coordination. Dans la coordination hiérarchique, la définition des tâches ou des 
missions de chacun des encadrés se fait principalement dans le cadre de 
l’équipe. L’encadrant doit donc élaborer une répartition du travail entre les 

différents encadrés, à partir des demandes qu’il reçoit lui-même de sa propre 
hiérarchie ou à partir de sa propre évaluation des besoins dans le contexte 
organisationnel où il se trouve. C’est sur cette base qu’il définira la délégation de 

chacun. Dans la coordination par projet, l’encadrant est largement déchargé de 
ce travail de définition de l’activité technique des encadrés, qui tend à se faire 
dans l’univers du projet, en suivant ses objectifs, ses contraintes et ses modes 

de pilotage propres. En revanche, la tâche critique pour l’encadrant consiste à 
répartir les ressources de son équipe sur les différents projets demandeurs, 
c'est-à-dire à définir pour chaque encadré la contribution à un ou plusieurs 

projets, non pas dans le détail des tâches à exécuter – cet aspect sera traité 
dans le cadre du projet – mais dans l’investissement à y consentir, cet 
investissement pouvant être appréhendé de différentes manières [5].  Ce travail 

de programmation peut être complexe non seulement pour des raisons pratiques 
(il faut pouvoir anticiper les demandes et les contraintes associées au multi-
engagement des encadrés, à l’incertitude des projets, etc.) mais aussi parce qu’il 

comporte une dimension de priorisation entre les différentes options qui a un 
caractère politique : face à des demandes effectuées par les multiples projets, 
l’encadrant doit arbitrer afin d’allouer ses ressources sur les projets qui 

paraissent les plus porteurs, qui répondent le mieux aux missions que lui a confié 
sa hiérarchie, qui ont les chances de succès les plus importantes, qui 
rapporteront d’une manière ou d’une autre le plus de ressources, etc. 

Voyons maintenant de quelle manière se pose la question de la délégation 
dans le cadre de la coordination en réseau. Il faut tout d’abord noter que 
l’encadrant va avoir une visibilité sur le périmètre dans lequel l’encadré peut être 
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amené à développer des activités en réseau qui est très variable selon les types 

de réseau et les types d’activités concernées. Lorsque les collectifs de référence 
pour les interactions en réseau sont structurés (lorsqu’il s’agit de clubs, de 
réseaux ou de communautés qui sont identifiés dans l’entreprise par leur 

rattachement à un élément de la structure organisationnelle, par un pilote ou un 
animateur clairement défini, etc.), l’encadrant se trouve dans une situation 
analogue au cas de la définition de la mission d’un encadré pour une contribution 

à un projet. Mais il faut reconnaître que nombre d’activités en réseau dans 
l’entreprise prennent leur intérêt précisément du fait que les collectifs au sein 
desquels l’encadré doit tisser des liens ne sont pas identifiés voire n’existent pas 

en tant que tels : c’est précisément le résultat du travail de réseautage effectué 
par un salarié que d’avoir constitué un capital relationnel réunissant des 
personnes qui n’ont pas de liens entre elles.  

Comment, dès lors le processus de délégation de l’encadrant peut-il 
s’effectuer, au-delà d’une injonction générale adressée à l’encadré à « réseauter 
de façon utile ou pertinente » ? Si on fait l’hypothèse que la valeur des 

interactions en réseau est de permettre à chaque salarié de mettre une partie de 
ses compétences au service d’un besoin local de l’organisation, qui n’est pas 
identifiable et opérationnalisable dans le cadre habituel de la hiérarchie ou du 

projet, une exigence importante pour l’encadrement est de pouvoir stimuler, 
suivre, analyser la formation des niches permettant de telles contributions. Il me 
semble que dans un tel contexte, une démarche possible pour l’encadrant peut 

être de définir et de négocier un ensemble de règles et d’incitations concernant 
non seulement les buts du réseautage (qu’est-ce que l’encadrant en attend ?) 
mais aussi l’investissement que les encadrés doivent y consacrer, les territoires 

possibles et la gouvernance des relations qui en résultent. 
La définition du niveau d’investissement est d’autant plus importante que le 

travail de réseautage prend du temps. En effet, une conclusion récurrente des 

études menées sur ce sujet est que l’investissement sur ces plate-formes est très 
chronophage. Les encadrants doivent alors en tenir compte, en incitant leurs 
encadrés à y contribuer mais en s’efforçant aussi de donner des points de repère 

clairs sur la hauteur admissible des investissements. Les questions de territoire 
ne sont pas neutres, car le réseautage, qu’il soit ou non outillé par les TIC, 
engage précisément une dynamique de déplacement et de transgression de 

frontières dans ou à l’extérieur de l’organisation. Si en effet, dans la coordination 
hiérarchique ou dans la coordination par projet, les territoires sur lesquels 
l’encadré intervient sont relativement bien circonscrits et identifiables, l’ouverture 

est par définition beaucoup plus grande dans les interactions en réseau. 
L’encadrant peut souhaiter orienter l’encadré vers certains territoires à 
privilégier, ou au contraire borner ses déplacements, par exemple pour contrôler 
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les problèmes politiques sous-jacents (par exemple le fait de développer des 

liens avec des acteurs que l’on considère comme des concurrents). Enfin, du 
point de vue de la gouvernance des relations, il s’agit pour l’encadrant de 
s’entendre avec l’encadré sur le type d’activité qui sera mis en œuvre à partir des 

liens noués, sachant que le principe même du réseautage, basé sur une logique 
exploratoire, empêche parfois toute définition précise a priori du contenu des 
activités engagées. 

Contrôler et évaluer 

Tout comme la délégation, le contrôle et l’évaluation prennent un sens et une 

forme très différents d’un cas à un autre. Il peut s’agir pour l’encadrant non 
seulement de qualifier le résultat atteint par l’encadré par rapport à une 
délégation précise, mais aussi de procéder à une analyse dans une perspective 

plus générale d’évaluation de la performance, par exemple pour décider de 
l’attribution de primes ou de récompenses lorsque de tels dispositifs existent.  

Dans la coordination hiérarchique, l’activité de contrôle et d’évaluation est 

d’une certaine manière relativement simple pour l’encadrant au sens où c’est lui 
qui a défini le détail des missions à réaliser. Il peut donc assez simplement – au 
moins en théorie – comparer le résultat obtenu aux consignes qu’il a lui-même 

formulées et en s’appuyant en général sur une expertise technique qu’il partage 
avec l’encadrant et qui lui permet de formuler des jugements pertinents et 
légitimes. La situation est plus complexe dans la coordination par projet. 

L’encadrant doit en effet ici évaluer le travail effectué par chaque encadré sur les 
différents projets auxquels il a contribué. Or, l’encadrant n’a pas défini dans le 
détail chacune de ces contributions, et il n’a pas forcément tous les éléments 

d’appréciation pour pouvoir en évaluer le résultat. Dans les cas où il possède une 
expertise technique adaptée pour juger de chaque contribution, cette expertise 
peut appuyer l’évaluation, mais elle ne permet pas toujours d’en percevoir la 

qualité dans le contexte du projet, c'est-à-dire du point de vue des attentes du 
chef de projet, des interactions qui ont eu lieu en son sein, etc. Comme le projet 
est un lieu de confrontation et de négociation des points de vue et des 

expertises, il est parfois difficile de juger de l’atteinte des objectifs de l’extérieur. 
C’est une des raisons pour lesquelles dans ce type de situation, l’encadrant doit 
dans son évaluation se baser sur des appréciations fournies par d’autres acteurs, 

soit de façon informelle – il sollicitera l’avis de tiers sur la qualité du travail 
réalisé par l’encadré – soit de façon formelle, en demandant par exemple au chef 
de projet un avis officiel sur le niveau d’atteinte des résultats [6].  

Qu’en est-il du contrôle et de l’évaluation dans le cas de la coordination en 
réseau ? La situation est ici encore plus complexe, du fait même des modalités 
dans lesquelles s’est faite la délégation telle qu’on l’a a évoquée plus haut, et de 
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la relative ouverture du travail de réseautage. L’encadrant est confronté à la 

nécessité de décrypter le sens des relations créées et des alliances nouées par le 
salarié : il s’agit d’estimer la valeur des liens construits pour l’équipe ou plus 
généralement pour l’entreprise. Dans certains cas de figure, le réseautage a 

produit un résultat clairement objectivable et identifiable : c’est le cas par 
exemple lorsque le résultat des contacts noués est un contrat passé ou un projet 
monté avec ces interlocuteurs, dont l’encadrant peut clairement percevoir 

l’importance. Mais dans d’autres situations, le résultat du réseautage peut être 
moins tangible. Il en est ainsi lorsqu’il produit des savoir-faire acquis par 
l’encadré au gré de ses interactions, ou encore lorsqu’il a pour effet d’augmenter 

le rayonnement personnel du salarié et – plus ou moins directement – celui de 
l’équipe à laquelle il appartient. L’évaluation est alors d’autant plus difficile que 
l’encadrant se situera « loin » des réseaux concernés : il ne peut alors se reposer 

que sur le compte-rendu de l’encadré lui-même pour attribuer un sens et une 
valeur au travail effectué. A l’occasion, s’il peut identifier dans ses propres 
réseaux des personnes ayant été en contact d’une manière ou d’une autre avec 

le produit du réseautage, il disposera de l’éclairage de tierces parties pour se 
faire un jugement.  

Il faut enfin mentionner une autre piste pour l’évaluation, liée aux possibilités 

offertes par les outils TIC engagés dans le réseautage. En effet, sur certains 
types de plate-formes électroniques (forums, plate-formes communautaires…), 
des indicateurs sont mis en visibilité, qui qualifient l’activité des participants : il 

peut s’agir du « nombre de contacts » d’une personne sur un site de réseau 
social, du nombre de questions auxquelles elle aura répondu sur un forum 
d’entre-aide, etc. Dans certains cas, ce type d’indicateur peut être utilisé pour 

appréhender un niveau d’expertise, une notoriété, le dynamisme d’une activité, 
etc. Si on peut imaginer que ces indicateurs soient utilisés à des fins de contrôle 
et d’évaluation, il reste à déterminer les modalités précises de ce type 

d’utilisation ainsi que leurs limites.   

Stimuler la coopération  

Un des aspects importants du travail des encadrants relève de la capacité à 
stimuler la coopération dans les milieux de travail où ils exercent leur influence. 
Il faut d’emblée modérer le caractère général de cette proposition. Contre une 

conception un peu irénique et volontariste de l’encadrement, des idéaux comme 
la « cohésion du groupe » ou la « transparence de l’information » que l’on 
évoque souvent lorsqu’on parle de coopération ne sont pas forcément des 

objectifs en soi. Il existe des formes d’encadrement clairement opposées à la 
visée coopérative, dans lesquelles l’encadrant recherche la mise en concurrence 
des encadrés dont il a la charge, l’exacerbation de leurs rivalités ou le 
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cloisonnement de l’information. Mais sans parler de ces cas un peu extrêmes et 

plus ou moins chargés de cynisme, une pratique réaliste de l’encadrement 
impose une relative prudence vis-à-vis du caractère nécessairement positif des 
attitudes coopératives : là où il faut « ferrailler », construire des « compromis 

productifs » (Mispelblom-Beyer, 2006), l’encadrant a parfois d’autres priorités en 
tête que celle de la coopération en soi. Par ailleurs, il est clair qu’une lecture de 
la capacité managériale à stimuler la coopération en terme « d’action 

contrainte » (Courpasson, 2000) est possible, ce qui modère le caractère positif 
et valorisant que l’on tend naturellement à attribuer à cette notion. 

Ces limites de forme et de fond étant précisées, il reste que la capacité à 

créer des environnements dans lesquels les encadrés font preuve d’une 
ouverture coopérative entre eux et vis-à-vis de la structure d’ensemble me 
semble constituer un enjeu général du travail d’encadrement, du moins dans 

certaines de ses variantes. L’hypothèse que je ferai, nourrie de ma propre 
expérience, est que la propension à coopérer au sein d’un univers professionnel 
résulte de facteurs complexes et engage l’action concertée de nombreux 

protagonistes, l’action managériale étant susceptible de fournir quelques leviers 
parmi d’autres pour la favoriser.  

La coopération vise des acteurs, engage des objectifs et prend des formes 

différentes selon les modes de coordination. Qu’en est-il dans une gouvernance 
hiérarchique ? L’enjeu de l’encadrant est ici en première instance de s’assurer 
d’une cohérence de l’action entre les membres de l’équipe, afin de garantir une 

bonne réalisation des tâches collectives, de neutraliser les effets des conflits 
personnels éventuels, etc. Cela peut renvoyer notamment au partage de 
l’information au sein de l’équipe, par exemple pour s’assurer que chacun possède 

une bonne visibilité non seulement sur les objectifs généraux à atteindre mais 
aussi sur les missions de chacun des autres. Cela peut jouer également un rôle 
dans la définition de groupes de travail au sein de l’équipe lorsqu’il y en a : 

lorsque certaines tâches supposent la participation de plusieurs personnes, 
l’encadrant s’assurera que les encadrés qu’il a choisis pour les effectuer ont des 
compétences complémentaires ou un bon niveau d’entente pour maximiser les 

chances d’obtenir un bon résultat. Il faut noter que dans une perspective de 
construction d’un contexte de coopération sur le long terme, l’encadrant peut 
aussi à l’occasion choisir de faire travailler ensemble des personnes qui n’ont pas 

d’affinités, voire qui ont eu dans le passé des relations conflictuelles, en faisant 
l’hypothèse – parfois hasardeuse – que la nécessité de travailler ensemble à une 
mission commune est susceptible de transformer positivement la relation. De 

manière générale, on peut dire que dans un segment organisationnel 
fonctionnant principalement sur le mode hiérarchique, la question de la 
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coopération est largement celle de la solidarité d’un groupe cohésif face à des 

objectifs fixés par la hiérarchie.  
Dans le contexte de la coordination en projet, la problématique de la 

coopération se pose différemment pour l’encadrant. Un de ses objectifs va être 

de contribuer à son niveau à ce que le territoire du projet soit un milieu 
coopératif – sachant que c’est en général le chef de projet lui-même qui a le plus 
de levier par rapport à cette problématique puisqu’il définit la façon dont se 

déroulent les interactions entre contributeurs. Dans cette perspective, il peut être 
important que l’encadrant puisse développer des liens avec le chef de projet, et 
éventuellement aussi avec les autres managers ayant des encadrés participant 

eux aussi au projet. Un des objectifs me semble être ici de développer une 
visibilité partagée des acteurs impliqués et une compréhension commune des 
objectifs à atteindre afin de garantir que les effets de coopération qui sont 

susceptibles de se construire à l’intérieur du projet ne soient pas limités par les 
appartenances des contributeurs à des entités organisationnelles distinctes. De 
manière générale, on peut penser qu’un bon niveau de coopération dépendra du 

degré de cohérence dans les dispositifs d’incitation verticaux et horizontaux qui 
déterminent le matriçage des activités.  

Dans le cadre de la coordination en réseau, les enjeux de coopération sont 

encore différents. L’entité de référence est ici beaucoup plus difficile à définir. 
Elle est parfois, comme on l’a dit, assez clairement identifiable à une entité qui 
définit elle-même des règles de coopération spécifiques (un club, une 

communauté de métiers, etc.) mais elle peut s’étendre dans d’autres cas à des 
réseaux plus difficiles à circonscrire. Dans ce cadre, une partie des ressorts qui 
animent l’esprit de coopération est alors de l’ordre de la culture d’entreprise : le 

salarié agira en cohésion avec d’autres salariés et en référence à des valeurs 
générales et une idée commune, partagée, de l’identité de l’entreprise. Un des 
rôles de l’encadrant peut alors être de se faire le relais auprès de ses encadrés 

de ces valeurs et de ces façons de faire dont on considère qu’elles font partie de 
l’esprit de l’entreprise.  

Des indications plus spécifiques peuvent être identifiées en lien avec les outils 

TIC qui mettent en forme ces interactions en réseau. Il est utile de s’appuyer ici 
sur l’opposition entre coopération forte et coopération faible telle qu’elle a été 
thématisée dans les travaux portant sur l’internet grand public (Aguitton et 

Cardon, 2007). Ces travaux soulignent que l’arrivée des services de médias 
sociaux dans les années 2000 (wikipedia, flickr, facebook, etc.) a été marquée 
par l’avènement de formes de coopération différentes de celles qui étaient 

connues depuis les débuts de l’internet : à une « coopération forte » mise en 
scène sur les plate-formes classiques, dans laquelle les participants partageaient 
explicitement des buts et des valeurs, s’est substitué un mode de « coopération 
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faible », basé sur la mise en visibilité d’objets et d’informations. On coopère ainsi 

sur ces plate-formes non pas au sens où on serait d’accord sur des valeurs 
culturelles ou sur des actions politiques à mettre en œuvre, mais au sens où on 
rend accessible à un grand nombre de participants sur le net des textes, des 

images, des informations diverses, des musiques, des contacts. La transposition 
à l’univers du travail de ce type d’analyse de la coopération, qui s’enracine sur 
des pratiques relatives au monde de l’internet n’est pas forcément évidente, mais 

on peut en tirer deux enjeux pour l’encadrement. 
Le premier concerne la définition des comportements et des règles 

concernant la mise en partage des informations sur les plate-formes. En effet, 

dans la mesure où la coopération se lit comme attitude à mettre en accès libre 
des informations dont on dispose et que l’on juge utiles pour les autres, la 
question de la nature et du contenu de ces informations peut être posée. 

L’encadrement peut ici jouer un rôle par exemple pour amener les encadrés à 
cerner pertinemment les questions de sécurité ou de confidentialité sous-
jacentes – des questions qui sont d’autant plus importantes que le réseautage 

touchera l’extérieur de l’organisation, mais qui peuvent néanmoins aussi se poser 
en interne, les organisations étant loin d’être des espaces de circulation 
homogène des informations. Il peut aussi sensibiliser les encadrés sur les 

questions de privacy qui peuvent se poser lorsqu’on révèle des informations sur 
des plate-formes qui peuvent être assimilées à des espaces publics, car « parler 
de soi, c’est aussi souvent parler des autres ». 

Le second enjeu concerne le développement de ce que l’on pourrait appeler 
une « culture du feedback ». En effet, si les participants à des plate-formes 
électroniques peuvent dépenser une énergie parfois importante à partager des 

informations, ces efforts ne sont pas toujours récompensés. L’étude de Yardi et 
al. (2009) portant sur les usages de blogs en entreprise montre que l’absence de 
retour sur les contributions postées est préjudiciable à la motivation des 

utilisateurs : si les gros contributeurs accèdent rapidement à une forte notoriété 
qui leur assure une reconnaissance symbolique, les contributeurs plus modestes 
qui ne reçoivent pas ou peu de gratifications de la part de leurs lecteurs font 

l’hypothèse qu’ils ne sont pas lus et se découragent sur le long terme. Les effets 
de « feedback » sont donc quelque peu structurants pour assurer la pérennité du 
fonctionnement d’une plate-forme de ce type. On peut imaginer qu’une des 

prérogatives des encadrants soit ici de sensibiliser leurs encadrés à l’importance 
des « petits gestes coopératifs » par lesquels un utilisateur de plate-forme peut 
faire savoir à ceux qui mettent leurs contenus en visibilité que ces contributions 

ont trouvé leur public : en postant des commentaires, en indiquant à leur tour à 
l’auteur d’autres ressources partagées pertinentes, etc.   
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CONCLUSIONS 

On le voit à la lueur de ces quelques réflexions, si les interactions en réseau 
se développent fortement dans le monde du travail, et notamment à l’appui de 

technologies de communication diverses et variées, la manière dont elles 
peuvent être intégrées à des formes d’encadrement n’est pas évidente. Des 
dispositifs de management restent à inventer pour qu’elles deviennent autre 

chose que des pratiques relativement informelles, dotées d’une efficacité propre 
et d’un potentiel productif réel mais qu’on ne sait pas forcément toujours 
comment valoriser. On débouche ici sur un relatif paradoxe : si « l’entreprise en 

réseau » existe finalement depuis assez longtemps, la manière dont elle pourrait 
être gouvernée ne s’impose pas, au-delà de la mise en œuvre des logiques de 
projet à proprement parler. On pourrait d’ailleurs faire l’hypothèse que le propre 

de la coordination en réseau serait d’être activement stimulée par les 
technologies de communication tout en donnant une prise très faible aux 
processus d’encadrement. Elle porterait en elle l’efficacité de la communication 

au travail beaucoup plus que l’efficacité du management.  
Les analyses que j’ai proposées ici présentent un caractère programmatique 

et elles constituent quelques pistes pour réfléchir à cette situation. Elles 

nécessiteraient d’être prolongées et complétées de diverses manières pour 
préciser les hypothèses et voir lesquelles peuvent être confortées. Une voie de 
prolongement consiste à traiter un spectre plus étendu du travail d’encadrement. 

Un domaine fortement impacté par les transformations des interactions en 
réseau, et qui engage pleinement le travail d’encadrement est par exemple le 
recrutement : savoir comment identifier les personnes à intégrer à une équipe 

est une préoccupation importante pour les managers. Sans pousser l’analyse très 
loin, on aperçoit bien ici les impacts potentiels des nouvelles technologies de 
deux points de vue. Le premier concerne la manière dont les dispositifs de 

communication sont susceptibles de reconfigurer les logiques de mise en relation 
par réseau, dont on sait qu’elles sont prédominantes sur certains segments du 
marché du travail [7]. Le second concerne la manière dont des recruteurs 

utilisent les informations rendues publiques sur les plate-formes de réseau social 
pour évaluer des candidatures, tout un débat existant dans le domaine de la 
GRH pour savoir si ces informations peuvent constituer des indicateurs fiables 

dans la perspective du recrutement. 
Enfin, un autre moyen de prolonger les analyses présentées ici consisterait 

bien sûr à développer des enquêtes permettant de prendre la mesure des 

variabilités caractéristiques des phénomènes que j’ai évoqués : il est clair que 
d’un secteur d’activité ou d’un métier à un autre, d’une entreprise à une autre, 
les formes de délégation, de contrôle et d’évaluation ou de coopération 

impliquées dans le travail d’encadrement prennent une forme différente, et que 
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la place possible pour les interactions en réseau peut être extrêmement variable. 

Que les intuitions exposées ici contribuent à susciter la curiosité pour cette 
question.  

NOTES 

[1]  De 1997 à 2009, j’ai travaillé au laboratoire des usages de France Télécom, 

comme chercheur puis comme encadrant d’une équipe d’une dizaine de 
chercheurs. Le contexte organisationnel très particulier de ce laboratoire 
conduit à faire l’expérience des formes de travail et de gouvernance en 

entreprise qui sont assez différentes de celles régnant dans les institutions 
académiques.  

[2]  Comme l’indiquent bien Desmarais et de Chatillon (2010), l’analyse de 

l’activité de management a été marquée historiquement par le débat sur le 
lien entre les structures d’organisation et les rôles exercés par les 
managers : l’approche fonctionnaliste tend à ne voir l’activité managériale 

que comme une émanation de la structure formelle de l’entreprise (le 
manager applique les règles et mobilise les ressources qui lui sont fournies 
par le structure) tandis que l’approche plus interactionniste – dans laquelle 

se rangent notamment les travaux de Mintzberg – souligne son caractère 
peu prescrit et émergent (le manager construit activement son rôle sans se 
laisser « emprisonner » par la structure). Ce débat incite à la prudence 

dans l’usage du terme « structure ». C’est la raison pour laquelle j’utiliserai 
des termes comme « mode de coordination » ou « forme d’organisation », 
qui risquent moins de tirer l’analyse vers des interprétations déterministes. 

[3]  Il faut noter qu’à l’inverse, il existe des outils TIC qui n’ont ni pour vocation 
ni pour effet de développer les modes d’interaction en réseau, avec la 
flexibilité et la souplesse qu’on leur attribue généralement. Ainsi, les 

Progiciels de Gestion Intégrée (en anglais ERP, pour Entreprise Resource 
Planning) sont généralement accusés de rigidifier les structures plutôt que 
de les assouplir, même si, comme le suggère le bilan attentif de Segrestin 

(2004), le cas est plus complexe qu’il n’y paraît. 

 [4]  Deux termes sont traditionnellement utilisés pour désigner l’encadré, dont 
on voit bien les connotations qu’ils portent : celui de subordonné – qui 

souligne un statut de dépendance par rapport au manager – et celui de 
collaborateur – qui au contraire vise à mettre les deux acteurs sur un pied 
d’égalité statutaire. 

 [5]  Dans certains cas il sera « mesuré » par une durée de contribution de 
l’encadré en question (nombre de jours par mois, nombres de mois dans 
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l’année, etc.) tandis que dans d’autres cas, il pourra être défini selon 

d’autres indicateurs, ou même de façon plus qualitative (participation à 
quelques réunions du projet, apport de compétences ponctuel, etc.).  

 [6] La pratique suggère que cette approche est parfois difficile à mettre en 

œuvre car le chef de projet et ses contributeurs sont souvent dans des 
relations de coopération fortes qui rendent difficile la prise de distance 
nécessaire à toute évaluation. Courpasson évoque clairement les tensions 

sur le rôle de chef de projet impliquées par ce type de logique, dans lequel 
il est amené à endosser des fonctions managériales à proprement parler : 
« Il est en quelque sorte contraint de contraindre pour arriver à ses propres 

fins et ainsi, valider son engagement. D’où la difficulté fréquemment 
relevée pour les chefs de projet de retrouver des emplois dans des lieux 
plus classiques comme les départements métiers où ils ont souvent 

construit une réputation d’intransigeance, d’autorité, voire de substituts 
insidieux à la hiérarchie classique des métiers. » (Courpasson, 1997, 52). 

  [7] On peut voir de ce point de vue les travaux consacrés à ce sujet depuis 

longtemps par Emmanuelle Marchal.   
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